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Le lundi 22 janvier 2018 à 20 h 45, le Conseil Municipal s’est tenu au lieu habituel de ses séances sous la présidence de M. Ludovic LEGGERI, Maire, après convocation envoyée le 18 janvier 2018 et affichage au panneau municipal situé à l'entrée de la mairie le 18 janvier 2018



Etaient présents :  

Monsieur Ludovic LEGGERI, Maire

Mesdames Véronique FOURNIER et Sylvie SCHARFF, Messieurs Philippe HALLIER, Jérôme CARY et Yoann REMOND, adjoints au Maire

Mesdames Catherine JUIN, Pascaline BOUCHER, Chantal TOUSSAINT, Nelly RAVELLO, Messieurs Jean-Luc ERB, Alain LAFONTAINE, René MATHIOT, François SAUVAGE conseillers municipaux.

Absents excusés :  Mesdames Amandine VOINOT et Nathalie GREINER GRAVIER, Monsieur Calogero GIORGI

Absents : Madame Anne CHASSARD et Monsieur Stéphane BARELLI

Pouvoirs
: Madame Amandine VOINOT à Monsieur Ludovic LEGGERI, Madame Nathalie GREINER GRAVIER à Madame Sylvie SCHARFF et Monsieur Calogero GIORGI à Madame Nelly RAVELLO 

Présents 
: 
14


Votants 

: 

17
La séance est ouverte par Monsieur le Maire à 20 h 45 
Monsieur le Maire demande aux membres du conseil présents leur accord pour apporter comme point de discussion l’hypothétique fermeture de classe en maternelle à la rentrée 2018 – courrier de l’IEN du 8 janvier 2018. Les membres du conseil municipal sont favorables à l’unanimité.

L’Ordre du jour est le suivant :
1. Nomination du secrétaire de séance

2. Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 11 décembre 2017

3. Autorisation de défense dans un contentieux déterminé

4. Organisation des rythmes scolaires – rentrée 2018

5. Médecine professionnelle- convention de partenariat prévention et santé au travail avec le centre de gestion de Meurthe et Moselle

6. Demande de subvention 2018 – collège Joliot Curie de Dieulouard

7. Constitution d’un groupement de commandes concernant l’achat de fournitures de papiers

8. Ouverture de poste d’adjoint administratif territorial permanent

9. Tarifs 2018 de la « colo neige » des adolescents

10. Vente d’une parcelle du domaine privée communale cadastrée AB 65
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	NOMINATION DU SECRETAIRE DE SEANCE


(Rapporteur  :  Monsieur Le Maire)
Après délibération et à l'unanimité, le conseil municipal

NOMME Madame Véronique FOURNIER en qualité de secrétaire de séance
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	APPROBATION DU PROCES VERBAL DU 11 DECEMBRE 2017


(Rapporteur  :  Monsieur le Maire)
Le procès-verbal de la séance du 11 décembre 2017 est approuvé après délibération, à la majorité (une abstention : Monsieur François Sauvage), par les membres du conseil municipal
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	AUTORISATION DE DEFENSE DANS UN CONTENTIEUX DETERMINE


(Rapporteur  :  Monsieur le Maire)
Monsieur le Maire expose la nécessité pour la commune de saisir le Tribunal d’Instance de Nancy pour une assignation en paiement et en expulsion envers Monsieur CORMON Timothé, locataire d’un appartement communal sis 3 route Nationale depuis le 1er octobre 2014.

Pour rappel :

Monsieur Cormon Timothé a rencontré des difficultés financières et a été reçu par Madame Scharff, Vice-Présidente du CCAS de Saizerais, à plusieurs reprises. Il a été orienté vers une assistante sociale et a dressé un dossier de surendettement. Dans ce sens, la dette de loyer de Monsieur Cormon Timothé a été annulée par le tribunal pour les impayés de loyers jusqu’au 31 décembre 2016. 

En février 2017, l’ordonnateur constate que Monsieur Cormon Timothé n’a pas réglé, auprès de la trésorerie, les loyers concernant le mois de janvier et février 2017. Un courrier demandant le paiement des loyers lui est adressé le 6 février 2017. Sans réponse à notre courrier, après deux mois, Monsieur le Maire a sollicité les services d’un huissier afin de procéder à un commandement de payer. Le délai légal de deux mois visé dans le commandement remis par l’huissier a expiré en juillet 2017. 

La suite de la procédure est alors la saisi du Tribunal d’Instance de Nancy pour une procédure d’assignement de paiement et d’expulsion.

Considérant qu’il convient que la commune soit représentée au Tribunal d’Instance de Nancy dans le cadre de la procédure d’assignation en paiement et en expulsion envers Monsieur CORMON Timothé.

Après délibération, à l’unanimité, les membres du conseil municipal décident :

D’AUTORISER la commune à engager une action devant le Tribunal d’Instance de Nancy à l’effet d’obtenir l’expulsion du locataire CORMON Timothé pour défaut de paiement et donc rupture du bail.

DE DONNER tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour représenter la commune devant le Tribunal d’Instance de Nancy

DE DESIGNER Maître POLESE PERSON, avocat au barreau de Nancy à l’effet de représenter et défendre les intérêts de la commune dans cette instance.

D’AUTORISER Monsieur le Maire à mandater sur le budget commerces et logements les frais et honoraires afférents

D’AUTORISER Monsieur le Maire à solliciter le remboursement de ces mêmes frais et honoraires auprès de l’assurance communal dans le cadre de la protection juridique.
Monsieur François Sauvage demande si les logements communaux sont loués. Monsieur le Maire confirme que les 4 logements sont loués également un local commercial sur les deux à disposition.
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	ORGANISATION DES RYTHMES SCOLAIRES – RENTREE 2018


(Rapporteur  :  Monsieur Yoann REMOND)
Vu le décret 2017 – 1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l’organisation de la semaine des écoles maternelles et élémentaires publiques.

Considérant que ce même décret permet au directeur académique des services de l’éducation nationale, sur proposition conjointe d’une commune et d’un ou plusieurs conseils d’école, d’autoriser des adaptations à l’organisation de la semaine scolaire ayant pour effet de répartir les heures d’enseignements hebdomadaires sur huit demi-journées réparties sur 4 jours.

Considérant le Projet Educatif Territorial de la commune

Vu les résultats du sondage auprès des parents d’élèves dont les enfants fréquentes au moins un des deux établissements de la commune à savoir : 88 % des votants sont en faveur d’un retour aux rythmes scolaires sur 4 jours (soit 8 demi-journées) comme organisés avant la réforme.

(66 familles se sont exprimées lors de la consultation. Elles représentent 102 enfants sur 186 enfants scolarisés sur les écoles de Saizerais) 
Vu l’avis favorable du conseil des écoles de Saizerais en date du 16 janvier 2018 pour un retour aux rythmes scolaires de 8 demi-journées sur 4 jours  

Considérant l’intérêt des fratries et pour une meilleure organisation des parents, il convient d’harmoniser l’organisation du temps scolaire entre les deux écoles.

Monsieur François Sauvage s’interroge sur le devenir du personnel d’animation en charge des NAP. 

Monsieur le Maire confirme que le devenir du personnel fera l’objet d’un débat lorsque l’organisation du service périscolaire et extrascolaire de la rentrée 2018 sera défini.

Après délibération et à l’unanimité les membres du conseil municipal :

DECIDENT le retour à la semaine d’enseignement de 24 heures sur 4 jours dès la rentrée 2018.

L’organisation du temps scolaire sera celle pratiquée avant la réforme de 2013 issue du décret n°2013-77 du 24 janvier 2013.

DECIDENT de proposer à Madame la Directrice Académique de l’Education nationale une nouvelle organisation du temps scolaire comme suit :

	Ecole Maternelle de Saizerais - rue Saint Amand 

Lundi : 8h20 à 11h35 et 13h20 à 16h05

Mardi : 8h20 à 11h35 et 13h20 à 16h05

Jeudi : 8h20 à 11h35 et 13h20 à 16h05

Vendredi : 8h20 à 11h35 et 13h20 à 16h05


	Ecole Elémentaire Haute Epine - rue de l’Aubépine et Classe de Grande section de Maternelle délocalisée 

Lundi : 8h30 à 11h45 et 13h30 à 16h15

Mardi : 8h30 à 11h45 et 13h30 à 16h15

Jeudi : 8h30 à 11h45 et 13h30 à 16h15

Vendredi : 8h30 à 11h45 et 13h30 à 16h15
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	medecine professionnelle – CONVEnTION DE PARTENARIAT PREVENTION ET SANTE AU TRAVAIL AVEC LE CENTRE DE GESTION DE MEURTHE ET MOSELLE


(Rapporteur  :  Monsieur le Maire)

Le décret n°85 – 603 du 10 juin 1985 fait obligation aux collectivités de veiller à la sécurité et à la protection de la santé de leurs agents et impose une obligation de résultat dans le domaine de la prévention.

Considérant le décret n°2012 – 170 du 3 février 2012 portant modification du décret n°85 – 603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et la sécurité au travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale.

Par convention depuis 2009, la commune de Saizerais est en collaboration avec les services de médecine du Centre de gestion de Meurthe-et-Moselle pour assurer la prise en charge des agents dans le domaine de la médecine du travail mais également en matière de prévention et santé au travail.

Le centre de gestion propose de renouveler ladite convention de partenariat applicable au 1er janvier 2018.

Monsieur Philippe Hallier souhaite savoir s’il est possible de choisir le médecin. Monsieur le Maire précise qu’il n’est pas possible de choisir le médecin. Ils sont agréés par le Centre de gestion de Meurthe et Moselle en qualité de médecins du travail de la fonction publique territoriale et attitrés à un secteur.

Après délibération et à l’unanimité, les membres du conseil municipal décident : 

D’APPROUVER la nouvelle convention de partenariat « Prévention et santé au travail » 

D’ADHERER aux mises à disposition des intervenants de prévention et de santé au travail du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale

D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.    
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	demande de subvention 2018 – college joliot curie


(Rapporteur  :  Madame Véronique FOURNIER)

Le Syndicat Intercommunal Scolaire de Dieulouard, dont était membre la Commune de Saizerais et qui est aujourd'hui dissous, versait au Collège Joliot Curie une subvention pour permettre les sorties scolaires des élèves.
Les communes anciennement membres du S.I.S. se sont engagées à verser au collège une participation financière en lieu et place du Syndicat.

Par courrier du 20 novembre 2017, Monsieur le Principal du Collège a formulé une demande de subvention à hauteur de 495 € (550 € en 2017) à raison de 11€ par enfants scolarisés au collège et résident à Saizerais (45 élèves).

En conséquence, après délibération et à l’unanimité, les membres du conseil municipal :

DECIDENT d'octroyer au Collège Joliot Curie une subvention de 495,00 € au titre de l'année 2018 et d'inscrire cette dépense au budget principal 2018 
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	CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES CONCERNANT L’ACHAT DE FOURNITURES DE PAPIERS
	


(Rapporteur  :  Madame Véronique FOURNIER)

Il vous est proposé de constituer un groupement de commandes pour les besoins des 8 communes intéressées de la Communauté de Communes du Bassin de Pompey.

La commune de Pompey assurerait en qualité de coordonnateur du groupement, la préparation, la passation et la signature de l’accord cadre. Chaque membre serait en charge quant à lui du suivi de la bonne exécution des bons de commandes et des marchés subséquents pour ce qui la concerne.

Un groupement de commande permet de proposer un volume d’activité conséquent attirant les acteurs économiques du secteur.

L’objectif est la mise en concurrence de ces acteurs afin de répondre à des besoins de fourniture de papiers similaires entre plusieurs pouvoirs adjudicateurs membres du groupement au même moment. Pour cela, un tableau de recensement des besoins a été envoyé à tous les futurs membres afin de donner une volumétrie estimative des besoins récurrents et connus d’avance.

Les membres de ce groupement seront également libres de mettre en concurrence à la survenance du besoin.

Après délibération et à l’unanimité les membres du conseil municipal décident :

D’APPROUVER le projet de convention constitutive du groupement de commande pour l’achat de fourniture de papiers.

D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention 

DE DESIGNER Monsieur Alain LAFONTAINE, membre titulaire représentant la commune au sein de la commission d’appel d’offres du groupement de commandes.

DE DESIGNER Madame Anne PHILIPPE, suppléante du membre du titulaire, représentant de la commune au sein de la commission, d’appel d’offres du groupement de commandes.
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	OUVERTURE DE POSTE : ADJOINT ADMINISTRATIF TERRITORIAL PERMANENT


(Rapporteur  :  Monsieur Philippe HALLIER)
Les membres du conseil municipal sont informés du départ en retraite pour invalidité de l’agent administratif principal de 1er classe, occupant les fonctions d’agent d’accueil.

Afin de remplacer cet agent, les missions et les besoins ont été analysés et ainsi une fiche de poste élaborée.

Pour cela, Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil d’approuver la création d’un poste d’adjoint administratif territorial à compter du 1er mars 2018.

Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créées par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique compétent.

En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités peuvent recruter, en application de l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, un agent contractuel de droit public pour faire face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire territorial. Le contrat est alors conclu pour une durée déterminée d’une durée d’un an. Il pourra être prolongé, dans la limite d’une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année.

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 18 septembre 2017 ;
Considérant que les besoins du service nécessitent la création d’un emploi permanent d’agent administratif polyvalent ;

Après délibération et à l’unanimité, les membres du conseil municipal décident :

DE CREER au tableau des effectifs un emploi permanent à temps complet (35 heures hebdomadaires) d’adjoint administratif polyvalent au grade d’adjoint administratif territorial relevant de la catégorie hiérarchique C du cadre d’emplois des adjoints administratifs.

Cet emploi pourrait être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l’application de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984.

Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la durée fixée au 2ème alinéa de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la procédure de recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’ait pu aboutir.

Monsieur le Maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste.

D’INSCRIRE les crédits nécessaires à la dépense au Budget Primitif 2018.
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	TARIFS 2018 POUR LA « COLO NEIGE »


(Rapporteur  :  Monsieur Yoann REMOND)
Pour rappel, dans le cadre des fonds publics et territoires octroyés par la CAF, la commune de Saizerais et la commune de Liverdun travaillent conjointement pour l’organisation d’animations à l’attention des jeunes adolescents.

Ainsi, les équipes respectives des deux collectivités ont travaillé et échangé sur l’organisation d’une « colo neige » durant les vacances d’hivers 2018 du lundi 5 mars au samedi 10 mars inclus.

L’activité regroupera 12 jeunes et 3 animateurs. Cette action est déclarée « jeunesse et sports » - séjour de vacances.

Le lieu de résidence se situe sur la commune du Tholly (Vosges) et les activités sportives seront sur le site de Gérardmer à 12 km.

Vu le budget prévisionnel présenté ;

Les membres du conseil municipal décident :

DE FIXER le tarif à 180 € par enfant pour le séjour (tarif idem pour les enfants de Liverdun – délibération prévu le 24 janvier 2018).

D’AUTORISER Monsieur le Maire de Saizerais à émettre les titres de recettes à l’attention des responsables légaux des adolescents participants.
Etaient présents :  

Monsieur Ludovic LEGGERI, Maire

Mesdames Véronique FOURNIER et Sylvie SCHARFF, Messieurs Philippe HALLIER, Jérôme CARY et Yoann REMOND, adjoints au Maire

Mesdames Catherine JUIN, Pascaline BOUCHER, Chantal TOUSSAINT, Messieurs Jean-Luc ERB, Alain LAFONTAINE, René MATHIOT, François SAUVAGE conseillers municipaux.

Absents excusés :  Mesdames Amandine VOINOT et Nathalie GREINER GRAVIER, Monsieur Calogero GIORGI

Absents : Mesdames Nelly RAVELLO et Anne CHASSARD et Monsieur Stéphane BARELLI

Pouvoirs
: Madame Amandine VOINOT à Monsieur Ludovic LEGGERI, Madame Nathalie GREINER GRAVIER à Madame Sylvie SCHARFF 

Présents 
: 
13


Votants 

: 

15
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	VENTE D’UNE PARCELLE PROPRIETE PRIVEE COMMUNALE


(Rapporteur  :  Monsieur Jérôme CARY)
Monsieur François Sauvage s’étonne qu’aucun plan de masse n’ai été fourni avec le document de travail ainsi que le règlement de zonage concernant cette parcelle. 

Monsieur le Maire fait porter le règlement du PLU de la commune avec la carte de zonage afin de repérer la parcelle. 

ll est précisé aux membres du conseil municipal que Monsieur le Maire a reçu une sollicitation de Monsieur et Madame Mathieu Ravello souhaitant acquérir une parcelle de terrain propriété privée de la commune et mitoyenne de leur propriété rue saint-Georges au numéro 14 A à Saizerais en 2015 puis en 2016. Le couple sollicite l’acquisition de ce bien auprès de la commune depuis 2012.

La parcelle est cadastrée AB 65 située rue Saint Georges. La contenance de la parcelle est de 913 m².

Selon le PLU communal, une partie de cette parcelle est en zone UD (urbanisable) et l’arrière de la parcelle est en zone NJ (non constructible – jardin).

Monsieur le Maire a sollicité l’estimation de la valeur vénale de la parcelle auprès du service France Domaine de la Direction Générale des Finances Publiques. Par courrier du 02 mai 2017 le bien a été estimé à 18 300 €.

Par courrier reçu le 12 janvier 2018 en mairie, Monsieur et Madame RAVELLO Mathieu ont accepté la proposition commerciale au prix de 18 300 €.

Monsieur le Maire rappelle que cette parcelle n’a aucune destination connue à ce jour pour un intérêt communal ou intercommunal et ne voit donc pas de raison de s’opposer à cette vente.

Aucune demande autre que celle de Madame et Monsieur RAVELLO Mathieu n’a été présentée en mairie.
Monsieur François Sauvage trouve le prix de vente de 20 € du m² est faible et parle de brader les biens communaux. Il annonce des tarifs actuels à 104 € le m² de terrain constructible sur le territoire communal.

Monsieur Cary précise que la commune a fait le choix de passer par les services des domaines référents en la matière.

Monsieur François Sauvage se souvient avoir, en qualité de membre du conseil municipal, assisté à la vente par adjudication du presbytère (situé face à l’église de Saizerais) et il souhaite que cela soit fait de même pour cette parcelle. 
Monsieur le Maire tient à préciser que le bien communal situé 10 rue Saint Amand (à côté de l’école) a été vendu, lors du précédent mandat d’élu de Monsieur Sauvage, sans procéder par adjudication.

Monsieur Cary rappelle qu’il s’agit d’un avis de la part des Domaines, que le conseil municipal est réuni aussi pour en délibérer en conseil.

Monsieur François Sauvage pense que le terrain aurait pu servir de chemin de liaison 

Monsieur Philippe Hallier tient à souligner que la mise en adjudication de ce terrain malgré les 9 mètres de façade annoncé par Monsieur Cary, lui semble ridicule dans le sens où aucune construction d’habitation cohérente avec le PLU n’est possible. Le but d’une adjudication serait à son sens uniquement de faire monter les enchères. Le seul intérêt serait en effet un chemin d’accès à l’éco parc. Mais aujourd’hui les terrains situés entre celui-ci et l’éco parc sont la propriété d’un particulier qui n’a pas exprimé sa volonté de vendre.

Monsieur François Sauvage tient à signaler qu’il trouve inadmissible de faire une vente de gré à gré dans ces conditions surtout à un membre du conseil municipal. 
Le débat dévie sur le sujet des plots en bois rue Saint Amand pour empêcher le stationnement des véhicules, surtout lors du dépôt des enfants par les parents et cela devant une maison propriété d’une conseillère municipale.

Monsieur cary souhaite rappeler que le projet d’aménagement sur les trottoirs pour éviter le stationnement est dressé sur les deux écoles de Saizerais dans un premier temps conformément au plan Vigipirate et en concertation avec les services du bassin de Pompey compétent en la matière de voirie. Et avec l’approbation de la police intercommunal sur le projet. Et pour les terrains que cela soit en location ou vente, Monsieur Cary précise qu’il a toujours été fait de même à savoir : recevoir la demande, étudier celle-ci quant aux projets d’intérêt public en cours, consulter les domaines. Monsieur Cary rappelle enfin que chacun a son libre arbitre lors du vote du conseil à ce jour et que aucune autorité autre que les services des domaines n’est reconnue par l’administration sinon il s’agit après de spéculation immobilière et foncière.  
Après délibération et à la majorité (deux votes contre : Messieurs Jean-Luc Erb et François Sauvage et une abstention : Monsieur Yoann Remond), les membres du conseil municipal :

AUTORISENT Monsieur le Maire à vendre la parcelle cadastrée AB 65 située rue Saint-Georges 

FIXENT le prix de vente à 18 300 € (dix-huit mille trois cents euros)

DECIDENT que les frais de notaire seront à la charge des acquéreurs

DECIDENT que les frais de géomètre seront à part égale à la charge des acquéreurs et de la commune de Saizerais.   

AUTORISENT Monsieur le Maire à signer le compromis de vente avec pour clause de durée pour finaliser la vente 4 mois à compter de la signature du compromis. En l’absence de signature de l’acte de vente définitif dans les 4 mois, le terrain restera la propriété de la commune et les demandeurs ne pourront faire valoir leur droit à la propriété ou à l’occupation sur le seul compromis de vente.
L’ordre du jour du conseil municipal est épuisé à 21 h 22. 

Point de discussion et information : Le risque de fermeture de classe en section de maternelle. 

Monsieur Leggeri retrace la situation de l’école maternelle à savoir un nombre d’élèves prévu pour la rentrée 2018 inférieur à la moyenne reconnue par l’Inspection d’Académie.

Monsieur Bello, Inspecteur d’Académie a donc remis un courrier dans ce sens à Monsieur le Maire le 8 janvier dernier.

Monsieur le Maire rappelle les effectifs recensés à la rentrée 2018 :  56 élèves en maternelle. Ce qui est bien inférieur au barème de référence utilisé par l’Inspection dans le cadre de l’étude de la fermeture ou l’ouverture d’une classe. Il faut considérer qu’il manque actuellement au moins 6 à 8 enfants pour être serein.
Monsieur le Maire précise que suite à cette situation les représentants des parents d’élèves se mobilisent en débutant par une pétition en ligne et qu’ils sont représentés ce soir dans le public.

Au-delà des effectifs et des calculs de moyenne, il a clairement été annoncé à Monsieur le Maire qu’il s’agit d’une décision politique : le gouvernement a la volonté de mettre en place sa politique de classes à faible effectifs dans les zones prioritaires en difficultés sans recourir au recrutement mais en réduisant ainsi les effectifs sur d’autres zones.

Monsieur Sauvage préconise de prendre des appuis politiques dans la bonne majorité.

Monsieur le Maire confirme qu’il a déjà pris des contacts et expliqué le désarroi des Saizerillons. 

 Aujourd’hui, Monsieur le Maire précise que des demandes de dérogations scolaires de parents domiciliés hors du périmètre de l’intercommunalité et souhaitant scolariser leurs enfants à Saizerais sont déjà parvenues à nos services. Quatre demandes actuellement. Ce qui n’empêchent pas le risque de fermeture de classe donc dans le cas de la fermeture, Monsieur le Maire s’interroge sur l’acceptation des parents de voir deux classes de 30 élèves. D’autant plus qu’il tient à souligner que les locaux actuels ne permettent pas de recevoir 30 enfants dans des conditions d’hygiène et de sécurité.
Monsieur le Maire rappelle que depuis 2014, la politique du conseil municipal est de refuser les demandes de dérogation scolaire des parents domiciliés hors du périmètre de l’intercommunalité du Bassin de Pompey.

Vu le risque de fermeture de classe en maternelle, une des questions posées aujourd’hui par Monsieur le Maire à l’ensemble des conseillers présents est la réponse qu’il est possible d’apporter (acceptation ou refus) aux demandes de dérogations scolaires sachant qu’il y a plusieurs facteurs à prendre en compte :

· La réglementation en matière de dérogation à savoir que celles-ci sont valables par cycles (une dérogation pour le cycle de maternelle n’induit pas de façon automatique l’acceptation d’une dérogation pour l’élémentaire (Monsieur Mathiot fait part de son expérience personnelle dans ce sens). Par contre la prise en charge de la fratrie est ensuite obligatoire si les parents en font la demande (nombre d’enfant concernés non recensable à ce jour) ce qui induit un coût de fonctionnement supplémentaire à celui estimé pour la rentrée 2018 dans le cas de l’acceptation des dérogations déjà déposées en mairie.

· Le coût de fonctionnement supplémentaires sans retour sur l’impôt : Monsieur Remond apporte des données chiffrées : 6 enfants il faut compter 16 200 € sur trois années de maternelle et si l’on continue sur le cycle élémentaire c’est 27 000 €.  
Monsieur Hallier s’interroge sur le nombre de demandes de dérogation à l’inverse à savoir de parents domiciliés à Saizerais souhaitant inscrire leurs enfants dans une école d’une autre collectivité. 

Monsieur le Maire confirme qu’aucune demande n’a été faite dans ce sens à ce jour et que les demandes pour le cycle maternelle seront refusées. Aucune opposition à cette annonce. 

Monsieur le Maire et Monsieur Remond précise les problèmes rencontrés suite à la fermeture de classe :

· Classe chargée avec deux niveaux ce qui rend les activités extérieures compliqués (piscine, sorties pédagogiques…)

· Personnel communal titulaire qui devra être reclassé pour d’autre fonctions.

Madame la représentante des parents d’élèves souligne que l’accueil de 28 élèves par classe de maternelle avec une institutrice reste aberrant et ingérable et confirme les difficultés pour les animations pédagogiques avec un risque que les parents choisissent alors une structure privée.

Monsieur Erb s’interroge sur les critères d’acceptation des dérogations et la limitation. Pas de critère ou limite possible à partir du moment où les dérogations sont acceptés dans le cadre de l’équité.

Monsieur le Maire confirme que malgré les bruits qui courent aucune dérogation n’est actuellement accordée.

Monsieur Hallier trouve aberrant que l’inspection prenne une décision en février de l’année alors que les inscriptions scolaires et de ce fait les acceptations de dérogation se font de mai à août de l’année.  Pour exemple : si la politique communale est d’accepter les dérogations dès à présent pour être assurer un effectif suffisant lors de la prise de décision de l’inspection en février mais qu’ensuite la classe ferme tout de même à la rentrée les effectifs seront encore plus importants dans les deux classes restantes.

Les élus sont unanimement défavorables à annoncer aux parents demandeurs l’acceptation de leur dérogation sous condition de non fermeture de classe. Et qu’en cas de fermeture, ils devront inscrire leurs enfants dans une autre structures. Il s’agit de respecter l’organisation des familles.

Il est également question de possible inscription durant les mois d’été suite aux mutations de certains parents en dernière minutes. Cela reste rare et on compte en moyenne 2 inscriptions par an dans ce sens. Plusieurs élus rappellent que c’est une supputation et qu’il est difficile de se baser sur ce chiffre.

Monsieur Hallier rappelle que 10 communes (Liverdun, Pont à Mousson, Aingeray, Marbache …) sont concernées par un risque de fermeture de classe et que le Maire de ces communes au même titre que Saizerais, n’acceptera pas les dérogations scolaires pour les enfants de ses habitants souhaitant les scolariser dans une autre collectivité. Donc aucune garantie à ce jour que les 4 demandes reçues en mairie soient acceptés et donc que ces 4 enfants soient dans les effectifs de la maternelle de Saizerais.

Monsieur François Sauvage s’inquiète de l’avis de Monsieur le Maire de Rosière en Haye. Monsieur le Maire confirme qu’il soutien nos démarches et s’interroge avec nous. Il est destinataire de toute information.

Monsieur le Maire rappelle que depuis 2014, la politique du conseil municipal est de refuser les demandes de dérogation scolaire des parents domiciliés hors du périmètre de l’intercommunalité du Bassin de Pompey. Monsieur Hallier et Monsieur Erb s’interrogent donc sur la pertinence de maintenant accepter des dérogations refusées ultérieurement et quels seront les critères pour sélectionner les demandes de dérogation.

Monsieur Cary rappelle que les écoles sont vivantes et la preuve que les tendances peuvent s’inverser en fonction des années scolaires. Mais les décisions restent à chaque fois pour le bon fonctionnement du service public.

Monsieur Lafontaine souligne en secondaire aucune moralité dans l’affectation c’est l’académie qui tranche selon la carte scolaire. Se pose alors la question de la moralité des membres du conseil dans le cadre des prétendus critères pour retenir les demandes de dérogation. 
Les élus sont favorables sur le principe d’accepter des dérogations scolaires pour les classes de maternelle néanmoins à ce jour AUCUNE ACCEPTATION n’a été signée et aucune ne sera signé dans le mois à venir. Les élus veulent se laisser le temps d’avoir le retour de la commission de l’inspection d’académie qui doit avoir lieu en février 2018. 
La séance est levée à 21 h 51

La secrétaire de séance,





Le Maire,

Véronique FOURNIER





Ludovic LEGGERI

Le comité de soutien du Théâtre de Gérard Philipe adresse un message aux membres présents à l’issu du conseil.

Le Théâtre est menacé de fermeture fin mars 2018. Face au désengagent de la commune de Frouard sur un montant de 100 000 € de subvention, les autres partenaires financiers refusent la signature du renouvellement de la convention en septembre 2017. (Les autres financeurs : DRAC – Ministère de la culture ; Région Grand Est ; Département de Meurthe et Moselle et la Communauté de Communes du Bassin de Pompey).
Le comité demande que des décisions soient prises pour éviter la fermeture et assurer une politique culturelle sur le territoire.

Monsieur le Maire demande si une telle démarche a été menée auprès des autres collectivités du bassin et auprès du conseil communautaire. Le comité confirme qu’il va adresser une motion au Président et aux Maires du Bassin.

Monsieur le Maire assure aux représentants du comité de soutien que le conseil étudiera l’avancé du dossier.

Monsieur Philippe Hallier, adjoint et conseiller communautaire, tient à préciser que le problème n’est pas que financier, la DRAC a tout pouvoir sur la programmation et les élus locaux veulent aussi pouvoir avoir un regard sur celle-ci. Il tient à préciser que la Communauté de Communes du bassin de Pompey ne se retire pas du financement et celui-ci n’a pas diminué. 

La réunion est terminée à 22 h 03.
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